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Introduction 

 

L’UICN, en concertation avec les partenaires français, a mandaté Altai Consulting pour conduire 
l’évaluation finale de l’Accord-cadre (AC) France–UICN 2021–2024. L’évaluation a couvert la période 
allant de mai 2022 (date de signature de l’AC) à octobre 2024, date de clôture de la collecte de données. 

Une présentation du rapport provisoire a eu lieu lors du Comité de pilotage (COPIL) du 19 décembre 
2024 à Paris. Altai y a présenté les résultats de l’évaluation, et les partenaires ont pu réagir aux 
conclusions et recommandations afin d’en assurer l’appropriation et d’engager une démarche de co-
construction. Le rapport provisoire a ensuite été révisé par le COPIL de l’évaluation, et Altai a intégré 
les ajustements proposés ainsi que les éléments issus des échanges du COPIL. 

Dans le cadre de cette évaluation, plusieurs recommandations stratégiques et opérationnelles ont été 
formulées afin d’améliorer l’efficacité, la lisibilité et l’impact du Partenariat. Les Partenaires ont examiné 
chacune d’entre elles et proposent ci-après une réponse consolidée, accompagnée des principales 
mesures déjà mises en œuvre ou envisagées, ainsi que des résultats attendus pour la prochaine phase 
(2026–2029). 

La présente réponse des Partenaires intervient ainsi un an après la publication de l’évaluation finale de 
l’AC5. Ce délai a permis non seulement d’analyser les conclusions de l’évaluation, mais également de 
mettre en œuvre plusieurs mesures préconisées, notamment dans le cadre des dispositions de 
l’Accord-cadre 2026–2029. 

La réponse des partenaires a été préparée suivant le modèle des management responses de l’UICN. 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandations Stratégiques 

N° Recommandation principale Réponse des Partenaires 
Principales mesures prises en 

réponse 
Résultat attendu Qui Quand 

RS1 

Utiliser 2025 pour rebâtir les 

fondements du Partenariat et 

démontrer son impact. 

L’année 2025 marque un temps fort 

du Partenariat avec la fin d’un cycle 

de 20 ans et une opportunité claire de 

justifier son impact pour assurer sa 

continuité. Elle doit permettre 

également de préparer la prochaine 

phase qui sera centrale pour la 

biodiversité avec la perspective de 

2030. Un travail de capitalisation doit 

être entrepris pour identifier 

l’ensemble des succès du 

Partenariat et définir un narratif 

global pour valoriser ses 20 ans 

d’intervention. Ces travaux devront 

également s’intégrer dans une 

stratégie de communication mieux 

définie. 

Acceptée 

Les Partenaires reconnaissent 

que l’absence d’un narratif global 

consolidé sur les 20 ans du 

Partenariat a limité la capacité 

collective à communiquer de 

manière claire, cohérente et 

visible sur son impact. Ils se sont 

engagés à combler cette lacune 

en développant, dès 2025, une 

capitalisation structurée 

permettant de valoriser les 

résultats obtenus et de renforcer la 

démonstration de la valeur ajoutée 

du Partenariat. 

Une étude de capitalisation portant 

sur les 20 ans du Partenariat a été 

réalisée, mettant en lumière ses 

principales réussites et 

contributions. Par ailleurs, une 

stratégie de communication 

renforcée a été développée, 

accompagnée de supports dédiés 

visant à mieux valoriser les 

résultats et l’impact du Partenariat. 

Enfin, un cadre de suivi et 

d’apprentissage destiné à l’AC6 

sera mis en place, afin de 

documenter plus 

systématiquement les 

enseignements tirés, d’améliorer la 

redevabilité et d’alimenter un 

narratif global plus cohérent et 

structuré. 

Les partenaires disposent d’un 

narratif consolidé et d’outils 

adaptés leur permettant de 

communiquer de manière 

claire, cohérente et fondée sur 

des preuves sur l’impact du 

Partenariat. 

Tous les 

partenaires 

2025-

2026 

RS2 

Maintenir le resserrement 

thématique initié lors de cette 

phase de l’AC pour assurer 

une meilleure lisibilité et 

faciliter la gestion. 

Acceptée 

Les Partenaires reconnaissent et 

saluent le resserrement 

thématique progressif qui s’est 

opéré au fil des phases de 

l’Accord-cadre. Ils considèrent 

Les partenaires ont poursuivi un 

processus de concertation visant à 

s’accorder sur un nombre restreint 

de programmes thématiques pour 

la prochaine phase, afin de garantir 

un recentrage clair et partagé. 

Une sixième phase de l’Accord-

cadre structurée autour d’un 

nombre limité de programmes 

thématiques (quatre maximum) 

et d’activités qui y sont liées 

alignés avec le Programme 

2026-2029 de l’UICN, 

Tous les 

partenaires 

2025-

2026 
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N° Recommandation principale Réponse des Partenaires 
Principales mesures prises en 

réponse 
Résultat attendu Qui Quand 

Le resserrement thématique doit être 

opéré dans le cadre de la poursuite 

du dialogue initié en 2024 au niveau 

des partenaires français et en lien 

avec la définition du Programme 

2026-2029 de l’UICN. L’appropriation 

thématique pour l’ensemble des 

partenaires implique que les sujets 

abordés soient clairement identifiés 

et considéré comme « valables » ou 

« utiles » pour tous, et une meilleure 

visibilité externe bénéficierait d’une 

concentration sur un nombre 

restreint de thématiques plus 

facilement « étiquetables » 

Partenariat France-UICN 

Les entretiens menés dans le cadre 

de la présente évaluation mettent en 

évidence une convergence vers un 

grand nombre de sujets d’intérêt, qui 

sont présentés en section 7.3 et 

devront être passés en revue lors de 

la préparation de la prochaine phase 

de l’AC. 

que cette évolution renforce le 

caractère stratégique du 

Partenariat, améliore la lisibilité de 

ses priorités et facilite sa gestion 

opérationnelle. 

garantissant un recentrage 

stratégique et une meilleure 

lisibilité du Partenariat. 

RS3 

Clarifier le rôle du Comité 

français de l’UICN au sein du 

Partenariat. 

Une clarification du rôle du Comité 

français de l’UICN permettrait de 

renforcer l’objectif de rayonnement 

de l’expertise française inclus dans le 

texte de l’AC. Cela est 

particulièrement important dans le 

contexte post-2025 pour s’ancrer 

dans l’héritage historique commun 

de la France et de l’UICN, qui donne 

Acceptée 

 

Les Partenaires reconnaissent les 

difficultés de compréhension 

concernant le rôle et les modalités 

d’action du Comité français de 

l’UICN au sein du Partenariat. Ils 

conviennent qu’une clarification 

de ce rôle est nécessaire afin de 

renforcer sa contribution 

éventuelle à la prochaine phase et 

Il est prévu l’organisation d’une 

réunion de concertation entre les 

partenaires et le Comité français 

de l’UICN afin de discuter du rôle 

possible du Comité national dans 

l’opérationnalisation de la 

prochaine phase. 

Un rôle clarifié et partagé du 

Comité français de l’UICN au 

sein du Partenariat, défini en 

cohérence avec les attentes et 

priorités des partenaires. 

Tous les 

partenaires, 

Comité 

français 

2026 
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N° Recommandation principale Réponse des Partenaires 
Principales mesures prises en 

réponse 
Résultat attendu Qui Quand 

nécessairement un rôle d’importance 

au Comité français. Une évolution de 

son positionnement doit faire l’objet 

d’un dialogue ouvert entre les 

membres de l’AC pour dépasser les 

difficultés rencontrées jusqu’à 

présent et maximiser la mobilisation 

du Comité français pour bénéficier de 

son expertise et de son réseau.  

d’améliorer la cohérence et la 

lisibilité de l’ensemble du 

dispositif. 

RS4 

Poursuivre la modalité 

d’assistance technique. 

Les mises à disposition des AT 

représentent l’une des particularités 

de ce Partenariat et constituent une 

valeur ajoutée majeure du dispositif. 

Cette modalité d’appui devrait donc 

perdurer mais gagnerait à être 

améliorée au niveau opérationnel 

(voir section 7.2). Afin de renforcer la 

cohérence et la visibilité des actions 

sur les thématiques sélectionnées 

pour la prochaine phase de l’AC, et 

dans un contexte de restrictions 

budgétaires, le travail des AT pourrait 

être directement et 

systématiquement lié aux 

programmes thématiques. En outre, 

en fonction de la pertinence pour les 

partenaires, les AT pourraient être 

d’avantage mobilisés dans le cadre 

de suivi de chantiers français ce qui 

permettrait de créer des liens plus 

forts avec leur ministère de 

rattachement et pourrait contribuer à 

renforcer l’ancrage du partenariat au 

Accepté 

 

Les Partenaires reconnaissent la 

forte valeur ajoutée que 

représente le dispositif 

d’assistances techniques au sein 

du Partenariat. Ils soulignent son 

rôle essentiel dans le 

renforcement de l’expertise, la 

coordination des actions et l’appui 

au développement d’initiatives. 

Les Partenaires souhaitent en 

accroître l’efficacité, notamment 

en améliorant certains aspects 

opérationnels et en veillant à un 

alignement renforcé avec les 

priorités stratégiques et les 

programmes thématiques de la 

prochaine phase, afin de 

maximiser la contribution de ce 

dispositif au bénéfice du 

Partenariat dans son ensemble. 

 

Une annexe au prochain Accord-

cadre a été ajoutée afin d’inclure 

des dispositions générales 

relatives au dispositif de mise à 

disposition d’assistances 

techniques, précisant leurs 

modalités de fonctionnement, leurs 

obligations de rapportage et de 

communication, ainsi que les 

principes de collaboration entre AT 

et programmes du Partenariat. 

Par ailleurs, trois des quatre postes 

d’assistance technique sont en 

voie de renouvellement par le 

MTE, le MASA et le MEAE, 

garantissant la continuité du 

dispositif au sein du Partenariat. 

Les termes de référence des futurs 

experts sont élaborés en tenant 

compte des priorités stratégiques 

de la prochaine phase et des 

programmes thématiques retenus, 

tout en définissant clairement leur 

périmètre d’intervention et leurs 

Un dispositif d’assistances 

techniques mieux structuré, 

pleinement aligné sur les 

priorités stratégiques et les 

programmes thématiques de la 

prochaine phase, permettant 

une contribution renforcée et 

plus cohérente au sein du 

Partenariat. 

Tous les 

partenaires 

2025-

2026 
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N° Recommandation principale Réponse des Partenaires 
Principales mesures prises en 

réponse 
Résultat attendu Qui Quand 

sein des Ministères (au-delà des 

points focaux). 
modalités de coordination avec les 

autres AT. 

RS5 

Définir des moyens d’actions 

pour favoriser les 

collaborations entre 

représentations 

géographiques des différents 

membres de l’AC. 

Ce rôle devrait être clairement défini 

dans le cadre de la prochaine phase 

de l’AC, à l’échelle de l’ensemble de 

ses membres – pas uniquement 

l’UICN. La mobilisation directe des 

bureaux régionaux / nationaux, 

ambassades de France et agences 

AFD restera nécessairement limitée 

dans le cadre de l’AC (sauf 

changement majeur d’allocation des 

ressources pour revenir à des 

modalités de financement comme 

celles de la phase 4 par exemple) 

mais ce type de collaboration, s’il est 

facilité par les parties prenantes au 

niveau siège, pourra trouver d’autres 

voix de financement. L’AC jouerait 

alors un effet de levier 

supplémentaire. 

Accepté 

 

Les Partenaires reconnaissent la 

valeur ajoutée d’une approche 

combinant, d’une part, le travail de 

définition de standards, 

méthodologies et 

recommandations avec les 

équipes des programmes du 

siège, et, d’autre part, 

l’opérationnalisation pilote de ces 

orientations en collaboration avec 

les bureaux régionaux. Ils 

estiment qu’une telle articulation 

permettrait d’identifier de 

nouvelles opportunités de 

collaboration, de renforcer la 

cohérence des actions et d’activer 

des financements 

complémentaires hors Accord-

cadre. Elle contribuerait ainsi à 

renforcer l’effet de levier du 

Partenariat. 

Le document de projet de la 

prochaine phase précisera les 

possibilités et conditions 

d’opérationnalisation des activités 

en lien avec les bureaux régionaux, 

afin de favoriser une collaboration 

structurée entre les différentes 

représentations géographiques 

des membres du Partenariat. Par 

ailleurs, pour les activités menées 

dans les régions, une attention 

particulière sera portée à 

l’établissement de relations avec 

les représentations locales, 

notamment les services des 

ambassades et/ou les agences 

locales de l’AFD, afin de renforcer 

la cohérence et les synergies sur le 

terrain. 

Une collaboration renforcée 

entre les bureaux régionaux de 

l’UICN et les représentations 

locales des partenaires 

français, permettant une mise 

en œuvre plus cohérente des 

activités, l’identification de 

nouvelles opportunités d’action 

conjointe et la mobilisation de 

financements complémentaires 

hors Accord-cadre. 

UICN, 

MEAE, AFD, 

MTE 

2026-

2029 

RS6 

Prévoir des ressources pour 

l’animation du Partenariat côté 

équipe France.  

Au niveau politique, l’animation 

devrait être réalisée par les équipes 

de l’Ambassadrice déléguée à 

l’Environnement. Au niveau 

Acceptée 

Les Partenaires reconnaissent 

que le Partenariat constitue un 

dispositif unique, notamment en 

raison de sa forte dimension 

interministérielle, qui nécessite 

Les Partenaires veilleront à 

dégager du temps dédié à 

l’animation du dispositif au sein de 

l’Équipe France, en s’appuyant sur 

les équipes de l’Ambassadrice 

déléguée à l’Environnement et du 

MEAE pour assurer l’animation 

Une animation renforcée et 

mieux structurée du Partenariat 

côté France, reposant sur une 

coordination interministérielle 

assurée par les équipes de 

l’Ambassadrice déléguée à 

l’Environnement et appuyée par 

Tous les 

partenaires 

2026-

2029 
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N° Recommandation principale Réponse des Partenaires 
Principales mesures prises en 

réponse 
Résultat attendu Qui Quand 

opérationnel, un renforcement de 

l’AT pour assurer l’animation de 

l’équipe France et/ou une clarification 

des missions de l’AT en charge de la 

coordination du Partenariat pour 

assurer l’animation de l’équipe 

France, par exemple par une 

présence plus régulière à Paris, 

devront être considérées dans le 

cadre de l’instruction de la prochaine 

phase. 

une animation renforcée côté 

France afin d’assurer une 

coordination plus fluide entre les 

administrations concernées et de 

consolider la cohérence globale 

du dispositif. 

Ils partagent le constat de la 

nécessité d’améliorer la 

concertation interministérielle, et 

saluent à cet égard le rôle que 

peuvent jouer les équipes de 

l’Ambassadrice déléguée à 

l’Environnement pour l’animation 

politique du Partenariat. 

Les Partenaires estiment qu’il 

serait toutefois difficile de confier 

l’ensemble de cette fonction à l’AT 

en charge de la coordination du 

Partenariat, au risque de le/la 

placer dans une position délicate 

sur certaines questions sensibles 

internes aux ministères. Une 

clarification des responsabilités 

devra donc être envisagée dans le 

cadre de la préparation de la 

prochaine phase, sans faire 

reposer cette mission 

exclusivement sur l’AT. 

politique et la coordination 

interministérielle. 

Par ailleurs, la présence de 

l’assistance technique en charge 

de la coordination du Partenariat 

sera assurée en fonction des 

besoins, soit par des déplacements 

ponctuels à Paris, soit par 

l’organisation régulière de réunions 

de l’Équipe France en ligne, afin de 

garantir une coordination 

opérationnelle fluide et continue. 

 

l’assistance technique pour les 

aspects opérationnels, 

permettant ainsi une meilleure 

cohérence des positions 

françaises et une mise en 

œuvre plus fluide du 

Partenariat. 

RS7 

Dédier des ressources à la 

communication du Partenariat. 

Le travail actuel d’élaboration de la 

stratégie de communication et de ses 

Acceptée 

 

Les Partenaires reconnaissent 

l’importance stratégique de 

Une annexe a été ajoutée au 

prochain Accord-cadre afin d’y 

inclure la stratégie de 

communication du Partenariat. Les 

dispositions de l’AC6 prévoient 

Une communication mieux 

structurée, ciblée sur l’impact,  

et plus régulière par tous les 

partenaires, soutenue par des 

ressources dédiées et un suivi 

Tous les 

partenaires 

2026-

2029 
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N° Recommandation principale Réponse des Partenaires 
Principales mesures prises en 

réponse 
Résultat attendu Qui Quand 

différents supports est financé par 

une ligne dédiée dans l’AC 2021-

2024. La phase suivante de l’AC 

devra inclure une ligne dédiée à 

l’animation de ce travail de 

communication. L’option la plus 

réaliste à ce stade semble être 

d’ancrer cette ressource au niveau 

du Secrétariat de l’UICN, où une 

coordination étroite avec l’AT en 

charge de l’animation du Partenariat 

serait la plus facilitée. L’option de 

confier les actions de communication 

au Comité français de l’UICN ne 

semble pas la plus pertinente au vu 

de son éloignement de certaines des 

activités mises en œuvre.  

Ce travail sera particulièrement 

important en 2025 pour valoriser les 

20 ans du Partenariat, mais 

également afin de retrouver un 

dynamisme et une visibilité 

essentielle pour le Partenariat au 

cours de sa prochaine phase. 

disposer de ressources dédiées à 

la communication du Partenariat, 

afin d’assurer une visibilité accrue, 

une meilleure valorisation des 

résultats et une cohérence 

renforcée des messages. Ils 

saluent les avancées réalisées en 

2024-2025, notamment 

l’élaboration d’une stratégie de 

communication et la production de 

supports variés. 

 

également la pérennisation de la 

Task Force communication, afin 

d’assurer une coordination 

régulière et structurée entre les 

partenaires. Par ailleurs, un point 

dédié à la communication sera 

intégré à chaque réunion du comité 

de pilotage, garantissant un suivi 

continu des actions et de leur mise 

en œuvre. Un plan de 

communication et de nombreux 

supports de communication 

(vidéos, infographies, kakémonos, 

dépliant, brochure de 

capitalisation, etc.) ont été produits 

à l’occasion de la célébration des 

20 ans du Partenariat et pour le 

Congrès Mondial de la Nature, et 

peuvent être réutilisés. Le site web 

du Partenariat a également été 

créé et mis à jour, hébergé sur le 

site de l’UICN. 

systématique, permettant de 

renforcer la visibilité et la 

valorisation du Partenariat. 

RS8 

Renforcer les synergies avec 

le FFEM, et continuer à 

impliquer l’OFB en tant 

qu’observateur.  

Ce volet devra figurer à l’agenda des 

discussions de préparation de la 

prochaine phase de l’AC, et être 

poursuivi pendant toute sa durée via 

une communication renforcée entre 

l’UICN et le FFEM et une 

coordination renforcée entre les 

activités de l’AC et les projets de 

Acceptée 

 

Les Partenaires reconnaissent 

l’intérêt de renforcer les synergies 

avec le FFEM, notamment en 

améliorant la coordination entre 

les activités de l’Accord-cadre et 

les projets de l’UICN financés par 

le FFEM lorsque ceux-ci sont 

alignés. Ils considèrent également 

que l’implication de l’OFB en tant 

Le FFEM et l’OFB sont mentionnés 

dans les dispositions de l’AC6 en 

tant qu’Observateurs aux réunions 

du comité de pilotage du 

Partenariat. Par ailleurs, des 

réunions bilatérales sont 

organisées régulièrement entre 

l’UICN et le FFEM et l’OFB afin de 

renforcer la coordination, identifier 

les synergies et assurer un suivi 

rapproché des activités 

Des synergies renforcées dès 

l’amont pour nourrir les 

éventuels liens entre l’Accord-

cadre et les projets envisagés / 

financés par le FFEM lorsqu’ils 

sont alignés avec les priorités 

du Partenariat, ainsi qu’une 

participation active et continue 

de l’OFB et du FFEM en tant 

qu’observateurs, permettant 

d’améliorer la coordination, les 

UICN, 

FFEM, OFB 

2026-

2029 
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N° Recommandation principale Réponse des Partenaires 
Principales mesures prises en 

réponse 
Résultat attendu Qui Quand 

l’UICN financés par le FFEM alignés 

avec les priorités de l’AC. 

L’implication de l’OFB est positive et 

gagnerait à être maintenue pour 

maximiser les synergies et les 

échanges d’expériences. 

qu’observateur apporte une valeur 

ajoutée importante et souhaitent 

maintenir cette participation afin 

de favoriser les échanges 

d’expériences et les 

complémentarités. 

pertinentes. La préparation du 

Congrès Mondial de l’UICN a aussi 

permis de renforcer les liens et la 

coordination avec FFEM et OFB, 

sur le travail des motions mais 

aussi la préparation d’évènements.  

échanges d’expériences et la 

cohérence des interventions du 

Partenariat. 

RS9 

Solliciter davantage le 

Partenariat lors des temps 

forts de l’agenda international 

sur la biodiversité. 

L’analyse suggère qu’il serait 

opportun de prévoir dès le début de 

la prochaine phase de l’AC des 

réunions systématiques de 

préparation des grands événements 

de l’agenda international entre les 

partenaires français et l’UICN, afin de 

contribuer à nourrir les positions 

françaises.  

Dans la même perspective, il s’agira 

de s’assurer que certains des 

contenus produits sont bien alignés 

aux grands moments de l’agenda 

international afin de maximiser leur 

utilité. 

Acceptée 

 

Les Partenaires reconnaissent 

l’importance de renforcer la 

mobilisation du Partenariat lors 

des grands rendez-vous 

internationaux sur la biodiversité. 

Ils partagent le constat qu’une 

meilleure anticipation et une 

préparation conjointe des temps 

forts de l’agenda international 

permettraient de nourrir plus 

efficacement les positions 

françaises et d’accroître la 

visibilité du Partenariat dans ces 

espaces. 

La prochaine phase du Partenariat 

intégrera, pour chaque programme 

thématique, une dimension 

renforcée de travail sur les 

politiques, permettant de mieux 

articuler les activités du Partenariat 

avec les grands événements 

internationaux et d’en accroître 

l’impact et la visibilité. Prévoir la 

participation de la France aux 

évènements UICN organisés lors 

des grands rendez-vous 

internationaux, et vice versa. Lors 

du Congrès de l’UICN, le 

Partenariat a bénéficié d’une forte 

visibilité, avec plusieurs 

évènements organisés sur 

différents Pavillons.  

Une meilleure articulation entre 

les programmes thématiques 

du Partenariat et les grands 

événements internationaux sur 

la biodiversité, permettant de 

renforcer la contribution du 

Partenariat aux positions 

françaises et d’accroître 

l’impact politique de ses travaux 

et la visibilité du Partenariat. 

Une plus grande participation 

de la France dans des 

évènements organisés par 

l’UICN lors des grands 

évènements internationaux. 

Des sollicitations plus 

systématiques des bureaux 

AFD (et ambassades le cas 

échéant) dans le cadre des 

évènements organisés par 

l’UICN dans les directions 

régionales. 

Tous les 

partenaires 

2026-

2029 
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Recommandations opérationnelles  
 

N° Recommandation principale Réponse des Partenaires 
Principales mesures prises en 

réponse 
Résultat attendu Qui Quand 

RO1 

Définir des objectifs et 

indicateurs clairs pour la 

prochaine phase de l’AC – 

possiblement via un exercice 

d’élaboration d’une théorie du 

changement.  

Un travail devrait être conduit dans les 

prochains mois pour s’efforcer de définir 

des objectifs clairs et des indicateurs 

associés pour la prochaine phase de 

l’AC, qui permettront à la fois de faciliter 

le suivi de sa mise en œuvre et de 

mesurer ses performances (notamment 

dans le cadre de l’évaluation finale) 

mais également de consolider le narratif 

autour de l’AC et de ses impacts. Un 

travail de réflexion et d’élaboration 

d’une théorie du changement pourrait 

également être entrepris dans le cadre 

de la préparation de la phase 6. 

Les indicateurs devraient également 

être complétés de marqueurs propres 

aux thématiques transversales 

d’importance pour l’UICN (genre, 

jeunesse, peuples autochtones, 

approche « One programme », etc.). 

Ceci devra s’accompagner d’un effort 

de rapportage et suivi (à la fois au 

niveau technique et financier) afin de 

renforcer la redevabilité de l’AC, 

d’autant plus importante dans un 

contexte budgétaire restreint pour ses 

Acceptée 

Les Partenaires reconnaissent la 

nécessité de définir des objectifs 

clairs et des indicateurs précis 

pour la prochaine phase de 

l’Accord-cadre, afin d’améliorer 

le suivi de sa mise en œuvre et 

de renforcer la mesure de ses 

performances. Ils soulignent 

qu’un tel cadre contribuera 

également à consolider le narratif 

du Partenariat et à mieux 

démontrer ses impacts, 

notamment dans un contexte 

budgétaire contraint. 

 

Un cadre de suivi sera élaboré 

pour la prochaine phase, en 

s’appuyant sur le cadre de suivi de 

l’UICN adopté avec le Programme 

2026–2029 et en le déclinant avec 

des indicateurs spécifiques au 

Partenariat, incluant notamment 

le suivi des cofinancements levés. 

Une fois ce cadre établi, le format 

de rapportage sera adapté en 

conséquence et des rapports 

d’avancement seront produits 

semestriellement. 

Un cadre de suivi-évaluation 

structuré et opérationnel, 

permettant de mesurer de 

manière fiable l’avancement 

des actions et les résultats 

obtenus, afin de renforcer la 

redevabilité et la capacité du 

Partenariat à démontrer son 

impact. 

UICN 2026 
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financeurs.  Le rapportage et le suivi, 

devraient également permettre un 

meilleur retour d’information sur les 

cofinancements levés pour chaque 

programme et activités permettant de 

démontrer l’effet de levier obtenu grâce 

au Partenariat.  

RO2 

Rationnaliser les conventions 

côté France et poursuivre les 

conventions multi-annuelles 

pour limiter les coûts de gestion. 

La dynamique de mise en place de 

convention multi-annuelles devrait être 

poursuivie pour minimiser les coûts 

administratifs associés au suivi des 

différentes conventions.  

Par ailleurs, il semblerait opportun 

d’explorer la possibilité que le 

MTEECPR propose une convention 

unique dans le cadre de sa participation 

à l’AC, et non deux conventions 

séparées entre DAEI et DEB comme 

cela est le cas actuellement.  

Un calendrier mettant en perspective 

les périodes de mise en œuvre de 

chaque convention avec chaque 

bailleur - ainsi que la durée des contrats 

des AT - permettrait d’harmoniser et 

d’articuler les activités et échéances à 

venir. Ceci permettrait de disposer 

d’une vision globale des 

renouvellements possibles d’AT (voir ci-

dessous) et des travaux à prioriser pour 

la suite. 

Enfin, l’approche programme promue 

entre les phases 4 et 5 de l’AC, si elle 

est maintenue, pourrait s’accompagner 

d’une rationalisation des modalités de 

Acceptée 

Les Partenaires reconnaissent 

l’importance de rationaliser les 

conventions côté France et de 

poursuivre la mise en place de 

conventions pluriannuelles afin 

de limiter les coûts administratifs 

et d’améliorer la lisibilité globale 

du dispositif. Au niveau du MTE, 

la possibilité d’établir une 

convention unique pour sa 

contribution sera explorée, en 

remplacement des deux 

conventions actuellement gérées 

séparément par la DAEI et la 

DEB. Pour le MEAE, une telle 

simplification ne sera toutefois 

pas possible, compte tenu des 

spécificités de la source 

budgétaire mobilisée. 

La prochaine phase de l’Accord-

cadre prévoit la poursuite  des 

conventions pluriannuelles avec 

les partenaires français, afin de 

réduire les charges 

administratives et d’améliorer la 

visibilité pluriannuelle du 

dispositif. Au niveau du MTE, 

l’option d’une convention unique 

sera examinée pour simplifier la 

gestion, tandis qu’un calendrier 

consolidé des conventions et des 

contrats des AT sera élaboré afin 

d’harmoniser les échéances et de 

mieux anticiper les 

renouvellements et besoins 

futurs. 

Une architecture de 

conventions plus simple et 

mieux harmonisée, facilitant 

la gestion administrative, 

améliorant la coordination 

entre partenaires et offrant 

une meilleure visibilité sur les 

échéances et besoins futurs 

du Partenariat. 

Tous les 

partenaires 

2026-

2029 
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rapportage (un seul rapportage à 

destination de l’ensemble des 

partenaires finançant un même 

programme, et non plusieurs 

rapportages séparés). 

RO3 

Clarifier les modalités 

d’encadrement et de 

mobilisation des AT. 

Les TDR des AT devraient être 1) 

détaillés, et prévoir les modalités de 

collaboration avec les autres AT / 

programmes du Partenariat pour 

formaliser l’importance de ne pas 

évoluer en silo (et s’assurer que leur 

périmètre de travail est clairement 

défini, pour éviter que les AT ne se 

fassent déborder par trop de 

programmes concomitants) ; 2) intégrer 

les exigences de rapportage et de 

communication, à la fois auprès de 

l’UICN et de leur ministère de tutelle ; 3) 

être partagés et discutés entre 

partenaires français ; 4) continuer d’être 

partagés et discutés avec l’UICN 

comme cela est déjà le cas. La 

collaboration productive entre 

ministères et UICN dans l’identification 

et le choix des profils doit également 

être maintenue.  

Les modalités de renouvellement des 

contrats des AT devraient également 

être clairement définies et partagées 

entre toutes les parties prenantes 

concernées (Ministère, UICN, AT) pour 

favoriser la transparence des 

processus. Enfin, autant que possible, 

les durées de mise à disposition 

pourraient être alignées avec les cycles 

de partenariat, même si ceci est moins 

Acceptée 

Les Partenaires reconnaissent la 

nécessité de clarifier et 

d’harmoniser les modalités 

d’encadrement et de mobilisation 

des assistances techniques (AT) 

afin de garantir leur efficacité et 

d’assurer une coordination 

optimale entre les différents 

programmes du Partenariat. Ils 

conviennent que les termes de 

référence des AT devront être 

plus détaillés, notamment pour 

préciser leur périmètre d’action, 

les modalités de collaboration 

avec les autres AT et équipes de 

programme, ainsi que les 

exigences en matière de 

rapportage et de communication, 

tant vis-à-vis de l’UICN que de 

leur ministère de tutelle. 

Les Partenaires soulignent 

également l’importance d’un 

processus transparent et 

concerté entre les partenaires 

français et l’UICN pour 

l’élaboration et la validation des 

TdR, ainsi que pour 

l’identification et la sélection des 

profils. Ils partagent en outre le 

besoin d’établir des modalités 

Une annexe au prochain Accord-

cadre a été ajoutée afin d’inclure 

des dispositions générales 

relatives au dispositif de mise à 

disposition d’assistants 

techniques, visant à préciser leurs 

modalités de fonctionnement, 

leurs obligations en matière de 

rapportage et de communication, 

ainsi que les principes de 

collaboration entre AT et 

programmes du Partenariat. 

Par ailleurs, les termes de 

référence des futurs experts 

seront élaborés en tenant compte 

des priorités stratégiques de la 

prochaine phase et des 

programmes thématiques 

retenus, tout en définissant 

clairement leur périmètre 

d’intervention et leurs modalités 

de coordination avec les autres 

AT. Ces TdR seront discutés entre 

les partenaires français et 

partagés avec l’UICN afin 

d’assurer une compréhension 

commune et un alignement 

optimal. 

Enfin, les modalités de 

renouvellement des contrats des 

AT feront l’objet d’une clarification 

Un dispositif d’assistances 

techniques mieux encadré et 

plus transparent, avec des 

TdR clairement définis, des 

modalités de coordination 

harmonisées et des 

procédures de 

renouvellement partagées, 

permettant une mobilisation 

plus efficace et cohérente 

des AT au service du 

Partenariat. 

MTE, MASA, 

MEAE, 

Expertise 

France, 

UICN 

2026-

2029 
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pertinent pour l’AT en charge de la 

coordination du Partenariat que pour les 

AT impliqués dans les programmes 

thématiques. 

claires de renouvellement des 

contrats des AT, et s’assurer 

qu’elles sont connues de 

l’ensemble des parties 

prenantes. Lorsque pertinent, 

l’alignement des durées de mise 

à disposition avec les cycles du 

Partenariat pourra être envisagé, 

en particulier pour les AT 

impliqués dans les programmes 

thématiques. 

dans les accords entre chaque 

ministère et l’UICN, et seront 

partagées entre l’ensemble des 

parties prenantes, afin de 

renforcer la transparence et de 

faciliter la planification. 

RO4 

Mettre en place des outils 

collaboratifs pour rationaliser les 

coûts de suivi et d’animation. 

La mise en place au sein du Partenariat 

d’un outil ou d’une plateforme simple de 

partage documentaire en ligne 

(idéalement et si pertinent au vu de 

l’existant, outil ou plateforme dont 

l’UICN disposerait déjà en interne afin 

d’éviter de créer de nouveaux outils) 

permettrait d’éviter de multiplier les 

partages, notamment dans le cadre des 

(fréquents) changements 

d’interlocuteurs.  

En outre, un Plan de Travail Annuel 

Budgétisé (PTAB) pourrait être mis en 

place pour faciliter la planification et le 

suivi, tant côté UICN que côté 

partenaires français. Il permettrait de 

donner une vision d’ensemble 

synthétique des productions clés, afin 

d’assurer la bonne diffusion 

d’informations entre tous les 

partenaires. 

La poursuite de l’utilisation de l’anglais 

comme langue « politique » de l’AC et 

du français comme langue technique 

Acceptée 

Les Partenaires reconnaissent 

l’utilité de mettre en place des 

outils collaboratifs simples et 

partagés afin de rationaliser les 

coûts de suivi et d’animation du 

Partenariat. Ils soulignent qu’une 

plateforme documentaire 

commune faciliterait la circulation 

de l’information, en particulier 

dans un contexte de 

renouvellement fréquent des 

interlocuteurs. 

Ils considèrent également qu’un 

Plan de Travail Annuel Budgétisé 

(PTAB) constituerait un outil 

pertinent pour améliorer la 

planification et le suivi des 

activités, en offrant une vision 

d’ensemble claire et synthétique 

des productions clés. Enfin, les 

Partenaires partagent l’intérêt de 

maintenir l’usage de l’anglais 

comme langue « politique » de 

l’Accord-cadre et du français 

Un espace collaboratif RESANA a 

été créé par le point focal du 

MEAE afin de faciliter le partage 

documentaire entre les 

partenaires et de constituer une 

mémoire commune du 

Partenariat, permettant d’archiver 

l’ensemble des documents clés et 

d’assurer la continuité malgré les 

changements d’interlocuteurs. 

Par ailleurs, des plans de travail 

annuels budgétisés seront 

préparés par les équipes pour 

améliorer la planification et le suivi 

des activités. 

Enfin, dans la mesure du possible, 

les réunions des comités de 

pilotage thématiques se tiendront 

en français, tandis que les 

réunions du comité de pilotage 

global seront organisées en 

anglais afin de faciliter la 

participation du management de 

l’UICN. 

Une coordination facilitée 

grâce à des outils 

collaboratifs partagés et à 

une planification annuelle 

structurée, permettant une 

circulation fluide de 

l’information, la conservation 

et l’accessibilité de la 

mémoire du Partenariat, ainsi 

qu’une meilleure continuité 

malgré les changements 

d’interlocuteurs. 

Tous les 

partenaires 

2026-

2029 
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est souhaitable pour s’assurer du bon 

niveau d’appropriation par les parties 

prenantes.  

comme langue technique, afin 

d’assurer une appropriation 

optimale par l’ensemble des 

parties prenantes. 

RO5 

Poursuivre l’animation à deux 

échelles du Partenariat. 

La « fusion » du COPIL et du comité de 

suivi qui s’est naturellement opérée au 

cours de cette phase 5 peut être 

maintenue. En revanche, la tenue des 

COPIL thématiques devrait se 

poursuivre de manière régulière et 

systématique pour assurer l’existence 

d’un espace propre aux échanges 

techniques nécessaires et 

complémentaires des échanges 

politiques des COPIL. 

Par ailleurs, les réunions de 

coordination interne entre AT et chargés 

de projet UICN (dont une a eu lieu en 

février 2024 et la prochaine est 

programmée pour décembre 2024) 

gagneraient à être plus régulières. 

Acceptée 

Les Partenaires reconnaissent 

l’intérêt de poursuivre l’animation 

du Partenariat à deux niveaux : 

stratégique et technique. Ils 

considèrent que la « fusion » du 

comité de pilotage (COPIL) et du 

comité de suivi, qui s’est opérée 

durant la phase 5, peut être 

maintenue pour assurer une 

gouvernance plus lisible et 

efficace au niveau politique. 

En parallèle, ils soulignent 

l’importance de maintenir des 

COPIL thématiques réguliers, qui 

constituent des espaces dédiés 

aux échanges techniques, 

indispensables pour assurer un 

suivi rapproché des programmes 

et garantir la complémentarité 

avec les discussions 

stratégiques du COPIL. 

Les Partenaires reconnaissent 

également la valeur des réunions 

internes de coordination entre AT 

et chargés de projet UICN. Ils 

estiment qu’une fréquence plus 

régulière de ces réunions 

contribuerait à renforcer la 

cohérence opérationnelle et la 

fluidité de la mise en œuvre. 

La section consacrée à la 

gouvernance du Partenariat dans 

le texte de l’AC6 prévoit 

l’organisation de deux COPIL par 

an et pérennise la tenue des 

COPIL thématiques, qui auront 

lieu une fois par an pour chaque 

programme. Par ailleurs, des 

réunions de coordination interne 

entre les AT et les chargés de 

projet de l’UICN seront organisées 

de manière plus régulière afin de 

renforcer la cohérence 

opérationnelle et le suivi des 

activités. 

Une animation du Partenariat 

plus structurée et régulière, 

articulant efficacement les 

échanges stratégiques et 

techniques, et soutenue par 

une coordination interne 

renforcée entre les équipes, 

permettant une mise en 

œuvre plus cohérente et 

fluide des activités. 

Tous les 

partenaires 

2026-

2029 
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